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Starbucks, Uniqlo, PSA, McDonald’s, SEB… Tour 
d’horizon des filières qui ont du souci à se faire, avec 
en première ligne, les acteurs qui sont implantés 
directement dans le Hubei, la région de Wuhan.

Quand la Chine tousse, l’économie mondiale s’enrhume. 
Tous les secteurs sont exposés à des degrés divers à 
l’Empire du Milieu, qui est devenu à la fois le premier 
marché mondial de la plupart des vendeurs internationaux, 
et l’un des principaux fournisseurs de la quasi-totalité 
des industriels de la planète. Tour d’horizon des filières 
qui ont du souci à se faire en raison de  l’épidémie de 
coronavirus . Avec, en première ligne, les acteurs qui 
sont implantés directement dans le Hubei, la région de 
Wuhan.

· Portes closes pour les cafés, les fast-foods, les magasins… et Disneyland

Devant la pandémie de coronavirus qui s’étend à partir de Wuhan, les grands noms de la restauration internationale 
présents dans la région n’ont pas le choix : ils ferment les portes de leurs points de vente locaux.  Starbucks a annoncé 
mercredi avoir laissé plus de 2.000 cafés sans client ni serveur en Chine, ce qui représente plus de la moitié de ses 
unités dans le pays, qui pèse 10 % des ventes mondiales du groupe. Ces fermetures « affecteront sensiblement » les 
résultats financiers de l’année en cours. Starbucks, qui devait revoir ses objectifs à la hausse, ne le fera finalement 
pas.
Le cafetier est loin d’être le seul pénalisé. Yum China Holdings, qui gère KFC et Pizza Hut sur le marché chinois, a lui 
fermé la quasi-totalité de ses points de vente dans la région touchée de Hubei. Quant à McDonald’s, il a pour le moment 
« juste » fermé ses fast-foods dans cinq villes du Hubei. Soit tout de même plusieurs centaines de restaurants sur les 
quelque 3.000 existants dans le pays. « L’ampleur de l’impact dépendra de la durée des fermetures de magasins », a 
déclaré mercredi le directeur financier de McDonald’s. L’impact sur ses résultats devrait être « assez réduit »,estime-
t-il, si l’épidémie y reste contenue : la Chine abrite 9 % des fast-foods de McDonald’s dans le monde, mais seulement 
4 % à 5 % de ses ventes globales et environ 3 % de son bénéfice opérationnel.
Logiquement, les mesures de confinement et l’absence de clients ont également eu des conséquences dans les 
boutiques. Ikea a fermé la moitié de ses magasins en Chine continentale « jusqu’à nouvel ordre ». Le géant de la 
mode japonais Uniqlo a fermé 130 points de vente (un cinquième de son parc chinois). Même Walt Disney Company a 
dû céder devant l’épidémie : le parc Disneyland de Shanghai est à l’arrêt depuis quelques jours. Les touristes se font 
rembourser.

· L’automobile mondiale risque d’être déboussolée, et certains industriels très ennuyés

Pour le moment, ce n’est pas la catastrophe. Mais le spectre d’un blocage de la Chine hante la plupart des fabricants 
de voitures, même ceux qui n’ont pas d’activités commerciales ou industrielles sur place. La Chine pèse une vente de 
véhicule sur quatre dans le monde, et Wuhan est un « hub » majeur pour le secteur automobile, avec de nombreux 
constructeurs ou équipementiers présents dans la zone. C’est là que Mao a décidé, en 1969, de fonder Dongfeng (« 
Vent d’Est »), deuxième constructeur du pays. L‘automobile compte localement 10 usines de production,  dont 3 pour 
PSA et une pour Renault . Dans les deux cas, il s’agit de partenariats avec Dongfeng. Nissan et Honda ont également 
des usines sur place. Toyota a d’ailleurs déjà stoppé la production de ses usines chinoises jusqu’au 9 février. Quant 
aux pièces usinées dans la région et envoyées à l’autre bout du monde (en France, apr exemple), il leur faut entre 3 
et 5 semaines pour arriver par bateau. Pour ces composants-là, les constructeurs ont un stock tampon. Mais il ne faut 
pas que le gel de Wuhan dure trop…

Coronavirus : les secteurs qui souffrent le plus

Devant la pandémie de coronavirus qui s’étend à partir de Wuhan, les grands 
noms de la restauration internationale présent dans la région n’ont pas le choix :  
ils ferments les portes de leurs points de vente locaux. (AP/SIPA)



La métropole compte plus de 500 usines, ce qui fait d’elle la treizième ville industrielle du pays selon Bloomberg. Le 
français SEB le sait bien, sa filiale chinoise Supor est implantée là-bas avec une grosse unité de fabrication à Wuhan. 
Egalement pénalisé par l’atonie de la demande,  SEB a vu son titre chahuté en Bourse ces derniers jours.

· Le luxe retient son souffle

C’est l’un des secteurs les plus menacés parce qu’il est étroitement lié aux déplacements internationaux et aux 
consommateurs chinois. Ces touristes, partout dans le monde, représentent 43 % des ventes des produits de luxe, 
soulignent les analystes d’UBS. Les Chinois représentent à eux seuls un tiers du chiffre d’affaires du secteur (cette 
proportion n’était que de 10 % lors de l’épidémie de SRAS, en 2003).
Si la demande chinoise chutait de 20 % sur le seul deuxième trimestre - une hypothèse seulement à ce stade -, les 
géants européens du luxe seraient donc fortement pénalisés. Swatch subirait un impact de 15 % sur ses bénéfices 
pour l’ensemble de l’année, Richemont et Prada de 8 %, Burberry et Ferragamo de 7 %, calcule UBS. Ces groupes 
sont les plus exposés au tourisme et à la Chine. Moncler (-4 %), LVMH (-3 %), Hermès (-3 %) et Kering (-2 %) 
seraient moins affectés.
Interrogé mardi sur l’épidémie, Bernard Arnault, le PDG de LVMH (propriétaire des « Echos), s’est montré prudent : 
« Si ça dure deux mois, deux mois et demi, ça ne sera pas terrible. Si ça devait durer deux ans, ce serait une autre 
histoire. »

· Un gros grain de sable pour l’électronique

Le fournisseur en chef d’Apple (et des autres géants de la Tech), le taïwanais Foxconn, a annoncé mercredi qu’il 
autorisait son personnel taïwanais en Chine à ne pas reprendre le travail avant la mi-février dans les quelque 30 
usines basées en Chine. « Nous sommes capables de répondre aux demandes de nos clients tout en préservant la 
santé de nos employés », a assuré le sous-traitant.

Plus angoissant a priori , la région de Wuhan s’avère un centre névralgique pour les écrans Oled. « Wuhan est un 
hub industriel majeur », rappelle Mehdi Hosseini, analyste spécialisé dans les technologies chez Susquehanna, qui 
estime qu’« environ un tiers de la production chinoise totale d’écrans Oled est localisé dans la province de Hubei », 
autour de Wuhan, tandis que la ville elle-même héberge le plus grand concepteur et fabricant de puces mémoires du 
pays. Une usine dédiée à… 24 milliards de dollars est sortie de terre ces trois dernières années.
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TRUSTEAM OPTIMUM A 
Fonds mixte SRRI2 labélisé, ISR

Lauréat du Grand Prix de la finance 
2020 H24 Finance dans la catégorie 

Diversifiés - Prudent Euro* 

Votre solution pour la poche défensive de 
vos allocations et pour votre trésorerie à 

moyen et long terme.

*Prix décerné par un panel de 50 experts représentatifs du marché (Institutionnels, Banques privées, CGP, 
Acteurs internet)
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CRÉDIT
& IMMOBILIER



Des taux de crédit au plus bas, un nombre de 
transactions record, et des prix qui flambent dans 
la plupart des grandes villes : 2019 a été une année 
faste du point de vue immobilier. Le marché 2020 va-
t-il continuer sur cette lancée ou se retourner ? Et 
dans quelles villes ? Éléments de réponses.

C’est l’heure de sortir la boule de cristal. Après 
l’effervescence inédite de 2019 - plus d’un million 
de transactions signées - le marché immobilier 2020 
s’annonce un peu moins florissant. La faute à des capacités 
d’emprunts des acheteurs qui ont probablement atteint 
leurs limites en 2019. Néanmoins, à en croire les acteurs 
de l’immobilier - Orpi, Fnaim, Century 21, Meilleurtaux, 
SeLoger, MeilleursAgents, la Cafpi, Vousfinancer, etc - le 
marché 2020 devrait rester très dynamique. “Le nombre 
de transactions devrait légèrement baisser, mais restera élevé”, soutient avec confiance Laurent Vimont, président 
de Century 21. Qu’en sera-t-il de l’évolution des prix, du coût du crédit, et de la construction ? Pour Capital, les 
professionnels du secteur nous livrent leurs prévisions.

La frénésie pour la pierre continuera à Lyon, Nice, Toulon et Orléans

En France, les prix de la pierre ont déjà explosé dans la majorité des villes de France l’an passé. En 2020, certaines 
agglomérations pourraient tout à fait continuer sur leur lancée, selon les pronostics que le réseau Orpi a réalisé à notre 
demande.

Ainsi selon le réseau les prix du mètre carré risque encore d’exploser à Lyon, Orléans, Toulon et Nice. Localement, ces 
quatre villes connaîtront en effet chacune des évolutions propices à la flambée des prix. “On a toujours entendu dire 
que les prix à Lyon ne reflétaient pas le dynamisme économique local. Aujourd’hui, on observe un effet rattrapage”, 
fait remonter Cyril Imsissen, un responsable local du réseau lyonnais Orpi. Même prévision à Nice, où le responsable 
d’agence Moïse Vergeot fait part d’une “forte demande qui fait mécaniquement monter les prix”, toute particulièrement 
sur les quartiers ouest de la ville azuréenne. Orléans, dont le centre-ville se redynamise, et Toulon, en carence en 
terme d’offres, devraient aussi connaître des hausses de prix en 2020 après avoir été épargnées l’année dernière. Du 
côté de chez MeilleursAgents, on mise aussi sur de fortes hausses de prix à Nantes, Toulouse, Paris, Lille et Rennes 
en 2020.

La hausse va ralentir à Bordeaux, Grenoble, Reims et Dijon

Globalement, les prix dans les grandes métropoles devraient connaître relativement peu de décrochages en 2020. 
Néanmoins, le réseau Orpi a identifié quelques villes où le marché s’essouffle. Et en premier lieu Bordeaux. Il faut dire 
que dans la capitale girondine, les prix au mètre carré ont explosé depuis cinq ans. Plus 30% en moyenne, selon le 
Baromètre LPI-SeLoger. “Aujourd’hui, les prix sont sur un plateau. Je pense que l’on atteint un seuil pour beaucoup 
de foyers bordelais, le pouvoir d’achat ne suit plus”, partage Lionel Klotz, responsable d’agence à Pessac. “Les 
échoppes bordelaises resteront hyper demandées, mais les biens qui ont des défauts pourraient se vendre moins 
chers”, analyse-t-il.

Le réseau Orpi prévoit également de possibles ralentissements à Grenoble, à Dijon, ou à Reims. “Cela fait quelques 
années que les prix du marché grenoblois diminuent, faute notamment à certaines politiques publiques qui peuvent 
freiner les acheteurs. La tendance ne s’inversera pas en 2020”, partage ainsi Alexandra Digoy, responsable d’agence 

Immobilier : évolutions des prix, des taux des crédits… les 
bonnes et mauvaises surprises pour cette année

Nizam Abdul Latheef/Pexels

Le 17 janvier 2020
Capital

Article internet
Par Antoine Laurent



Orpi à Grenoble. A Dijon, on pronostique une activité immobilière moins importante, et des prix potentiellement à la 
baisse. “On ressent une perte de confiance de la part des clients, en parallèle les vendeurs retirent leurs biens de la 
vente”, décrypte localement le responsable d’agence Franck Ayache.

Enfin à Reims, “les quartiers plus éloignés sont de plus en plus délaissés”, fait savoir Christopher Goncalves, le 
responsable local d’Orpi. Même si, note-t-il, le centre-ville se trouve dopé par l’arrivée d’investisseurs parisiens, 
d’étudiants et de nouvelles infrastructures culturelles. “Compte tenu de ces tendances, nous présageons que la hausse 
des prix moyens ralentira légèrement”, résume-t-il.

Les conditions d’octroi de crédits devraient se resserrer

Jamais les crédits immobiliers n’avaient été aussi attractifs qu’en 2019. C’était d’ailleurs la principale raison de 
l’effervescence pour la pierre. En 2020, les acheteurs devraient continuer à profiter de taux très abordables. La BCE, 
désormais dirigée par Christine Lagarde, a en effet l’intention de maintenir une politique d’argent pas cher, favorable 
au crédit immobilier.

Les courtiers s’attendent toutefois à un resserrement des conditions de crédit. Le Haut Conseil de Stabilité Financière 
(HCSF) recommande en effet aux banques de freiner l’octroi de crédits, afin de limiter les risques liés à l’endettement 
de leurs clients. “Les taux moyens sur 20 ans devraient toujours être compris entre 1,30% et 1,50% en moyenne, mais 
les records ne devraient plus descendre sous la barre des 1%” résume le porte-parole de Meilleurtaux Maël Bernier. 
“Les hausses devraient rester très limitées, avec une volonté très forte des banques de prêter”, nuance malgré tout 
Sandrine Allonier, porte-parole du réseau Vousfinancer.

La construction de logement possiblement relancée

L’année 2019 a enregistré une légère baisse des constructions. “Seulement” 409.000 nouveaux logements ont été 
bâtis, soit 13.700 logements de moins que l’année précédente, d’après les chiffres du ministère de la Cohésion des 
territoires.

Néanmoins, plusieurs éléments plaident en faveur d’une relance en 2020. D’abord, les permis de construire ont repris 
: 118.100 nouveaux entre septembre et novembre 2019, soit 3,8 % de plus que sur la même période de 2018. Ensuite, 
le PTZ pour l’achat de logements neufs a été maintenu en zone B2 et C. Et le Pinel, qui offre une réduction d’impôts 
aux particuliers qui achètent pour louer, est prorogé en zones urbaines A, A bis, B1 jusqu’à fin 2021.

En outre, une nouvelle loi innovante, la loi Lagleize, offre à plus long terme beaucoup d’espoirs aux professionnels qui 
espèrent réduire leurs coûts de construction. “Le texte est à inscrire dans le calendrier du Sénat. Mais les solutions 
envisagées sont intéressantes”, estime Henry Buzy-Cazaux, un spécialiste du secteur. Seule ombre au tableau : la 
tenue des élections municipales en mars. Traditionnellement, les maires rechignent en effet à délivrer de nouveaux 
permis de construire quelques semaines avant les échéances électorales.



Les autorités financières s’inquiètent, depuis 
quelques mois, des largesses des banques 
dans l’attribution des crédits immobiliers. Selon 
l’Observatoire des crédits aux ménages, de nouvelles 
préconisations pourraient exclure plus de 100 000 
ménages du marché de l’immobilier.

Alors que les crédits immobiliers français ont atteint un 
plancher historique, les autorités financières tirent la 
sonnette d’alarme.

En décembre, le Haut comité à la stabilité financière a 
demandé aux banques (HCSF) de ne pas octroyer de 
prêts dont les remboursements représentent plus d’un 
tiers des revenus des ménages et de ne pas dépasser 
une durée de prêt de vingt-cinq ans.

Des restrictions qui pourraient, selon Les Échos , déclencher une bataille du crédit immobilier. D’après le quotidien 
économique, l’Observatoire des crédits aux ménages, proche de la Fédération bancaire française (FBF), a estimé, ce 
mercredi 29 janvier 2020, que des milliers de ménages vont être directement affectés.

20 % DES DOSSIERS DE 2019 HORS DES CLOUS

Les recommandations du Haut conseil à la stabilité financière s’appliquent aux nouveaux prêts contractés à partir de 
janvier. Selon les banques, si elles les appliquent, des ménages seront mécaniquement sortis du crédit immobilier.
En 2019, un peu plus d’un million de ménages ont signé un prêt immobilier, selon les chiffres de la Banque de France. 
Environ 20 % de ces dossiers ne respectent pas les recommandations du HCSF, explique aux Échos, l’économiste 
Michel Mouillart, responsable de l’Observatoire.

« PROTEGER LES FRANÇAIS »

Selon lui, 100 000 ménages perdraient ainsi l’accès aux crédits. Pour Michel Mouillart, c’est une erreur de vouloir 
protéger les emprunteurs contre eux-mêmes.
Le gouvernement est ainsi accusé de vouloir freiner l’accès au logement. Ce dont le ministre de l’Économie, Bruno 
Le Maire, s’est défendu auprès des Échos : Notre objectif est de protéger les Français, en aucun cas de restreindre 
l’accès au crédit.

Crédit immobilier : 100 000 ménages pourraient ne plus pouvoir 
en souscrire

Avec les restrictions demandées par les autorités financières, quelque 100 000 
ménages pourraient se retrouver exclus du marché immobilier. FOTOLIA
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